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LA VOIX DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Disons-le sans détour, c’est une fin d’année lourde d’inquiétudes qui se profile 
pour la profession.  
 

La nouvelle « réforme » du Lycée Professionnel, relancée par le président  
de la République ce jeudi 4 mai à Saintes n’augure rien de positif pour les 
PLP, si jamais elle s’applique dans les contours dessinés à cette occasion. 
 

Nous reviendrons dans le détail, ici et dans les publications à venir du SNUEP 
FSU sur le détail des annonces, notamment pour les PLP, avec un « pacte » 
spécifique, distinct des autres enseignants, lui aussi très clairement porteur de 
dangers. 
 

La philosophie générale de cette « réforme »est, hélas connue :  
Pour ses partisans– au premier rang desquels le MEDEF … - nos jeunes sont 
un « réservoir de main d’œuvre » (à bon marché) qu’il faudrait mobiliser au 
plus vite pour combler les manques dans les métiers « en tension », comme 
l’hôtellerie-restauration par exemple, où les adultes, y compris diplômés, ne 
restent pas dans ces professions au-delà de quelques années.  
L’enjeu, dans ces métiers, c’est d’abord d’améliorer les conditions de travail, 
les salaires … 
La « gratification » annoncée pour les stages ne vise à rien d’autre qu’à 
attirer, via cette rémunération des jeunes issus de milieux populaires pour qui 
cette (faible) rémunération sera un complément nécessaire à la survie de 
foyers largement affectés par l’inflation et les bas salaires. En forçant à peine 
le trait, cela ressemble à la situation des familles ouvrières au XIXe siècle, où 
le travail des enfants était devenu nécessaire pour la survie du foyer.. 
 

Nous disons depuis longtemps que le LP a un avenir, en ouvrant des filières 
dans les métiers de demain, pour la réindustrialisation du pays, pour assurer 
la transition écologique, pour aider, encadrer et soigner … Mais nous y 
parviendrons en formant mieux les jeunes – avec davantage d’heures de 
cours, en atelier comme en enseignement général, en regagnant du temps 
scolaire, celui qui a été enlevé à nos élèves à l’occasion des précédentes 
réformes, en particulier de 2017 et 2009. 
Sans redonner ces heures, toute réforme de la voie pro est, au mieux, un 
enfumage, au pire, une opération de liquidation. 
 

Avec les syndicats de la FSU, avec l’intersyndicale, avec la profession, nous 
ne laisserons pas faire ! 
 
 

Pour nos salaires, pour défendre nos retraites, pour défendre notre métier et 
le LP, nous avons besoin d’outils collectifs qui nous permettent de réfléchir et 
d’agir ensemble, c’est la raison d’être de notre engagement syndical. 
 

En vous souhaitant à toutes et à tous bon courage pour les semaines à venir, 
bonne lecture et nous vous donnons rendez-vous à l’occasion des prochaines 
mobilisations ! 
 

Vous trouverez au fil des pages du journal des photos des mobilisations 
passées.  

http://toulouse.snuep.fr/
mailto:snueptoul@gmail.com
mailto:http://snuep.fr/
mailto:snuep.national@snuep.fr
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CALENDRIER DATES À RETENIR 

               Mutation Intra : 
            - du 05 au 20 mai : affichage des barèmes de mutation  
        et possibilité de modification sur demande et    
        justification 
 
            - 12 juin : résultats des mutations 
 
            - 17 et 18 juillet : bilatérales sur les recours 

GROUPES DE TRAVAIL ACADÉMIQUE 

Le SNUEP-FSU a participé à différents groupes de travail au rectorat pour défendre ses mandats. 

Il a notamment participé à ceux concernant la création de postes pour la rentrée 2023 :  

ATCT (assistant technique au chef des travaux) - création d’1 poste dans le Gers 

ASS (assistant de service social) - création de 2 postes en Haute-Garonne 

CPE - création d’1 poste et demi en Aveyron, d’1,5 poste dans le Tarn et de 4 postes dans la Haute-

Garonne 

Principal – création d’1 poste en Aveyron 

Principal adjoint – création de 5 postes en Haute-Garonne et d’1 poste dans le Tarn-et-Garonne 

Proviseur adjoint - création d’1 poste en Haute-Garonne 

Directeur de SEGPA - création de 2 postes en Haute-Garonne 

Psy-EN - création d’1 poste et demi en Haute-Garonne 

Professeur de Documentation - création de 0,5 poste en Aveyron mais suppression de 0,5 en 

Haute-Garonne 
 

Le SNUEP-FSU a toujours affiché son mandat de nécessité de créations de Postes Définitifs (non 

provisoires) ; de plus, il s’est toujours fortement opposé aux créations de postes SPEA lorsqu’ils ne 

présentent aucune spécificité particulière par rapport à un poste barèmé. Pour rappel, un poste SPEA 

est hors barème, le personnel (titulaire ou non) est affecté par le recteur suite à l’avis de 

l’inspecteur et, pour certains postes, du chef d’établissement ! 
        -  SPEA (postes à profil académiques) en LP – création de 2 postes en Aveyron, de 2 postes en 

Haute-Garonne, d’1 poste dans le Gers, d’1 poste dans le Lot et d’1 poste dans le Tarn-et-Garonne 

Cette année, encore, le SNUEP-FSU a largement marqué son opposition à cette forte proportion de 

création de postes spécifiques dans les domaines professionnels, notamment en électrotechnique et 

sécurité. Ces créations sont imposées par le rectorat en lieu et place de postes non spécifiques 

qui seraient accessibles au mouvement normal au barème !! 

- SPEA (postes à profil académiques) en ULIS – création d’1 poste en Aveyron, de 7 postes en 

Haute-Garonne, d’1 poste dans le Gers et d’1 poste dans le Tarn-et-Garonne 

- SPEA (postes à profil académiques) en Collèges et lycées – création de 21 postes en Haute-

Garonne, d’1 poste dans les Hautes-Pyrénées, d’1 poste dans le Tarn et de 2 postes dans le Tarn

-et-Garonne 

Congés de Formation Professionnelle (CFP) 

Les commissaires paritaires du SNUEP-FSU ont siégé dans le groupe de travail concernant les congés 

de formation professionnelle le 31 mars. Ils ont fait corriger plusieurs barèmes. Il y a eu 50 demandeurs 

mais seulement 9 collègues ont obtenu leur CFP. Le barème du 9ème collègue était de 95 pts. 
 

Il est à noter qu’un décret Fonction Publique prévoit que les personnels bénéficiaires de l’obligation 

d’emploi (BOE), c’est-à-dire les collègues ayant une RQTH, ont obligatoirement droit à un CFP s’ils le 

demandent mais le ministère n’a absolument pas abondé le nombre de mois de CFP en conséquence. Il 

faut donc encore et toujours fonctionner à moyens constants, ce qui est inacceptable et va rendre encore 

plus difficile l’obtention d’un CFP !!  

Le SNUEP-FSU continuera à interpeller le ministère sur ce point. 
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Comme l’année dernière, le SNUEP a organisé fin mars  à Gentilly un atelier de réflexion sur  l’évolution 
de notre profession. Toutes les académies de France métropolitaine et ultra-marines, notamment Mayotte 
et la Nouvelle-Calédonie, se sont retrouvées. Ce fut agréable de se retrouver et de partager autour de 
notre profession, avec cette année une problématique, un brin provocatrice mais d’actualité :    
 

 Où se forme-t-on le mieux ?   
Au lycée ou dans l’entreprise ?  

 
Si pour nous la réponse est « vite répondue », malheureusement, pour beaucoup, ce n’est pas si évident. 
Des collègues dans le déni, ou irresponsables, sur le poids grandissant de l’entreprise dans les lycées 
pro, et béni-oui-oui  des politiques gouvernementales incohérentes pour nous et nos élèves. 
 
Première matinée : rencontre de collègues de la FSU (SNETAP, SNES), de l’UNSA, de la CGT. Les 
problématiques sont les mêmes (agricoles ou Education Nationale) : ça taille, ça rabote, les situations 
sont difficiles, les attaques frontales, le constat est le même !! Le bon côté,  l’intersyndicale tient bon face 
au ministère et à sa vision libérale de l’éducation où l’école se met au service de l’entreprise. 
 
L’après-midi : rencontre avec Prisca Kergoat, professeur de sociologie à Toulouse, ses recherches 
portent sur la formation profesionnelle et la socialisation de la jeunesse populaire…cela tombe bien !! 
Premier concept qu’elle égrène, l’indocilité de la jeunesse, à rebours des classiques « la jeunesse 
populaire est soumise » … Son travail porte sur plus de 3000 jeunes. Elle souligne notamment : 

- les « dégâts » de l’apprentissage , qui au lieu d’accueillir les élèves que l’école ne veut plus, crée un 
autre sas de sélection en prenant ceux et celles qui sont employables ! 

- le sentiment d’humiliation des lycéens pro, liée à une orientation trop souvent par défaut, en effet un 
élève de milieu populaire a 93% de “chances”, à notes égales, d’être envoyé en pro ! De là 
découle un rêve de revanche sociale. 

 
Vendredi, l’exposé de Fabienne Maillard a permis d’avoir de nouveaux arguments pour répondre à la 
problématique. Si le travail forme, l’entreprise n’est pas formatrice, son but est de produire. Aujourd’hui 
l’apprentissage est largement soutenu, subventionné par l’Etat, ce qui est un comble. Pourquoi ne pas 
laisser le marché faire son travail, la concurrence est faussée !! Incohérent quand on prône un système 
ultra-libéral. 
Pour Fabienne Maillard, paradoxalement, ce ne sont pas les entreprises le danger premier pour le lycée 
pro mais les politiques ministérielles !!   
Pourquoi l’État se saborde-t-il ? Quand on veut supprimer, on dénigre, puis on « tue » le diplôme, comme 
le CAP. Quid du bac pro ?  
 
Attention à la prochaine réforme… restons pugnaces ! A l’année prochaine pour des ateliers III . 
 
 
 

LES ATELIERS DE LA VOIE PRO, ACTE II,  30-31 MARS 2023. 
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L’UNION FAIT LA FORCE  
ATTENTION CO-FINANCEMENT RECTORAT-CFAA POUR LES SECTIONS EN MIXITÉ 

SCOLAIRES-APPRENTIS  

VICTOIRE mais restons Vigilants… 
 
Cette année le rectorat nous a présenté en CSAA un système expérimental spécial « académie de  
Toulouse » de co-financement avec le CFAA concernant 8 formations de l’académie en mixité scolaires-
apprentis ( BTS et  CAP) pour la rentrée 2023. (CAP Peinture et Carrosserie de Pamiers et Cahors).  
 
Cette grande idée de faire participer financièrement le CFAA leur est apparue lorsque le nombre d’élèves 
en initial est devenu minoritaire en rapport à celui des apprentis dans une même formation. Pour ce faire, 
la DGH  dans ces établissements serait présentée amputée du nombre d’heures qui seront assumées et 
financées par le CFAA ; ces heures seraient présentées à part de la DGH. 
Effet pervers de ce principe mais non avoué par le rectorat :  
- moins d’heures dans la DGH entraîne moins d’heures Postes (et moins d’HSA) ce qui induit 
concrètement la possibilité de suppressions de postes pour l’établissement 
-  deux fiches de paie différentes par nature et qui posent la question du statut de l’agent  
- la pérennité des personnels intervenants car assujettis au nombre d’apprentis présents dans la 
formation. 
 
En CSAA, le 16 janvier dernier, les organisations syndicales se sont prononcées contre ce co-
financement et ont alerté :  la FSU et FO ont voté contre la carte des formations qui comprenait ce 
dispositif, en revanche, les autres syndicats présents, UNSA et CFDT, ont voté pour. Nous renvoyons à 
notre précédent bulletin académique. Mais l’administration a remporté le vote. La procédure s’est 
enclenchée pour les 8 formations concernées mais celle concernant le LPO Jean Jaurès à CARMAUX a 
vu le front unitaire des collègues avoir raison d’elle !! et du coup, raison aussi des autres… 
 
 
Voici le récit de leur lutte victorieuse : 
 
Depuis plusieurs années, nous accueillons des apprentis dans nos classes de BAC PRO , en public 
mixé et en BTS en groupe autonome et en public mixé également. 

Les heures delta ( différence horaire élèves et 35 heures ), les heures de référent et de suivi de stage 
nous étaient payées en heures vacataires. Il y a deux ans, nous avons mené une première action en 
refusant de signer collectivement les contrats de vacataires pour s’opposer à ce type de paiement 
précaire, en demandant l’intégration des ces heures dans les DGH au même titre que les autres 
heures. 

Le CFAA a donc mis en place les heures gagées, système de paiement qui nous a été imposé et que 
certains collègues ont refusé individuellement dans un premier temps. 

Cette année, nous avons reçu, au moment de la DGH, une proposition de cofinancement pour un  
BTS de la SEGT ainsi que la généralisation des heures gagées à la SEP. Lors du premier conseil 
pédagogique, les deux sections du LPO JJ SEP et SEGT ont refusé les heures gagées. 

Suite à notre refus, M. Le DRAFPICA est venu au lycée pour faire de la pédagogie. Nous avons 
argumenté notre position et l’ensemble des collègues est resté sur la position de départ ( refus des 
heures gagées ). 

Il s’en est suivi un chantage du DDFTP et de notre direction : fermeture du BTS, fermeture massive   de 
postes à la SEGT et à la SEP. Concernant la SEP, aucun argument ne permettait de fermer les postes 
car nous avions largement les heures pour fonctionner. Nous nous sommes opposés à ces répartitions, 
nous avons déposé un préavis de grève et avons fait un article dans le journal le jour de  la grève. 

Suite à nos actions, nous avons rapidement retrouvé une situation normale à SEP. Concernant le BTS, 
Mme Tajan a souhaité nous recevoir en visio en présence du DRAFPICA et de la directrice du  CFAA. 

... 
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L’UNION FAIT LA FORCE  
ATTENTION CO-FINANCEMENT RECTORAT-CFAA POUR LES SECTIONS EN MIXITÉ 

SCOLAIRES-APPRENTIS SUITE 

Elle nous a tout d’abord informés que les fermetures de postes et la fermeture du BTS n’étaient pas 
prévues. Elle a maintenu par ailleurs le cofinancement. Nous avons débattu, argumenté et lui avons 
indiqué en fin d’entretien que nous refusions toujours les deux fiches de paye à mi-temps et qu’aucun 
élément nouveau ne nous était apporté. 
 

Quatre jours plus tard environ, nous avons reçu un courrier du DRAFPICA nous expliquant les 
modalités du cofinancement. Les pressions en interne ont continué mais nous avons résisté. 
Quarante huit heures plus tard, nous avons reçu un courrier du recteur qui annulait le dispositif. 
 

Les collègues sont fatigués et les syndicalistes également. Le chantage aux fermetures via des 
répartitions volontairement fausses afin de faire apparaître des fermetures laisse des traces qui resteront 
indélébiles, créant un climat délétère. 
Le DDFTP est clairement l’artisan de se travail de sape. Nous avons envoyé un courrier de défiance                 à 
son encontre à M. Le Recteur. 
 

Nous nous interrogeons sur l’intérêt de notre DDFTP et des DDFTP en général sur l’énergie qu’ils   mettent 
en œuvre afin de développer et de massifier l’apprentissage au sein des lycées. 
Nous pensons qu’une rémunération conséquente leur est octroyée par le CFAA sous forme 
contractuelle. D’après des échos fiables, cette rémunération dépend d’un ratio entre le nombre 
heures CFAA faites par les enseignants et le nombre d’apprentis. 
Nous pouvons donc penser que ce cumul d’activité de la part des DDFTP pose la problématique 
d’un conflit d’intérêt venant faire concurrence à la formation initiale. 

ATTENTION SECRETARIATS ET SURVEILLANCES D’EXAMENS... 

Sur l’organisation des épreuves 

L’organisation des examens est à la seule charge de l’administration, sur la base du volontariat, dans le 
cadre du prolongement indispensable à l’accomplissement de leurs missions, les personnels 
d’enseignement peuvent effectivement y participer. 
 
Dans ce cas, il va de soi que ce travail doit être rétribué comme il se doit. 
 
Le décret n° 2012-923 institue alors cette rétribution en son article 1 : « à l'occasion du déroulement des  
épreuves terminales de chaque session du baccalauréat général, du baccalauréat technologique et du  
baccalauréat professionnel, il est alloué, dans les conditions précisées aux articles suivants, « une 
indemnité aux personnels des établissements d'enseignement publics ou privés centres d'examen, et 
notamment au chef d'établissement désigné comme chef de centre d'examen, afin de rémunérer les 
sujétions, tâches et responsabilités effectivement assumées par ces personnels à l'occasion de 
l'organisation de l'examen. » 
 
Cette indemnité dite à tort « prime du chef de centre d’examen » s’applique à tout personnel participant à 
l’organisation de l’examen. Elle doit être répartie en fonction de la charge de travail et de responsabilité de 
chacun.  
D’ailleurs, cette année, sous la demande répétée du SNUEP-FSU une rectification a été apportée le 18 
avril 2023 par le Recteur de l’académie de TOULOUSE dans son courrier aux chefs d’établissement qui 
précise :  « …les tâches de secrétariat d’examens peuvent faire l’objet d’une valorisation par le 
chef d’établissement dans la limite des crédits alloués au chef de centre des établissements 
publics et privés sous contrat accueillant des épreuves du baccalauréat professionnel en 
application des dispositions du décret n°2012-923 du 27 juillet 2012 » 
 
Si le chef d’établissement estime que son partage n’est pas suffisant à motiver la mobilisation d’un 
nombre suffisant d’enseignants, la solution ne réside pas dans la contrainte. S’agissant ici d’une mission 
d’intérêt pédagogique et éducatif définie par le chef d’établissement, conformément aux orientations 
académiques, l’article 7 du décret n° 2015-475 portant création d’une indemnité pour mission particulière 
lui ouvre largement la possibilité de complémenter cette rétribution par l’attribution d’IMP. 
... 
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ATTENTION SECRETARIATS ET SURVEILLANCES D’EXAMENS…SUITE 

Cette action doit être transparente et pour cela être discutée en conseil pédagogique et présentée au 
conseil d’administration conformément aux disposition prises dans le présent décret et sa circulaire 
d’application. Ces IMP ne peuvent pas être attribuées au détriment des missions mentionnées à l’article 6 
qui sont obligatoirement rétribuées ni encore moins au détriment de la DGH.  
 

Les chefs d’établissements prétendent être victimes d’une enveloppe fixe trop insignifiante pour permettre 
de rétribuer l’ensemble des missions qui devraient l’être. 
La circulaire n° 2015-058 en application du décret susmentionné, prétend le contraire en précisant très  
clairement « cette enveloppe pourra faire l'objet d'ajustements ultérieurs ». 
Sous la menace d’une organisation du baccalauréat déficiente, nous vous garantissons que la DSDEN 
ajustera l’enveloppe comme elle se doit de l’être. 
 

Le droit à rétribution après service accompli 
Le décret du 17 décembre 1933 ci-dessus cité institue l’obligation de participer au déroulement des 
épreuves et pose cette obligation en tant que charge normale de travail.  
De fait, elle ne justifie pas, dans le cas général, une rétribution particulière. 
Au second alinéa de son article 1er, le décret reconnait cependant que la charge de travail inhérente à la  
participation de certains jurys d’examens ou concours ainsi que la correction de compositions écrites 
dans les délais impartis, conduit les agents à dépasser leur quotité réglementaire de service. 
Dans ce cas, l’obligation de service se verra accompagnée d’une rétribution particulière dont les 
conditions seront fixées par voie de décret. 
 
Le décret n° 2010-2335 et l’arrêté du 13 avril 2012 fixent alors les conditions et taux de rétribution des 
agents participant, à titre d’activité accessoire, aux activités de fonctionnement des jurys conduisant à la 
délivrance de diplômes ou certificats relevant du ministre chargé de l’éducation nationale. 
Pour les épreuves terminales de baccalauréat, le taux 5 est appliqué en ce qui concerne la correction des 
copies, le taux 3 pour toute autre activité de fonctionnement. 
Ainsi, pour le baccalauréat : 

 
 

Les surveillances d’examen ne donnent pas lieu à rétribution particulière à moins qu’elles ne conduisent 
l’agent à dépasser sa quotité réglementaire de service (fixée par le VS). 
Dans ce cas, elles donneront lieu à un rétribution particulière de 15 €/h, de 30 €/h si elles sont effectuées 
de nuit (entre 22 h et 7 h) ou de 25 €/h les week-ends et jours fériés. 
 
Compte tenu de l’ampleur des abus constatés sur ces points à l’échelle nationale, au regard de leurs 
conséquences sur le moral, la fatigue, la santé des collègues, le SNUEP-FSU appelle l’ensemble du 
personnel enseignant à la plus grande vigilance et à la plus ferme détermination. 
Nous nous tenons à votre entière disposition pour vous apporter l’aide et l’appui dont vous aurez besoin 
dans vos démarches contestataires. 
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Depuis 15 ans la jeunesse des grandes métropoles est victime d’un dysfonctionnement créé… merci Ubu 
par l’Éducation Nationale. 
Les restrictions budgétaires ministérielles ont des conséquences dramatiques même dans les villes les 
plus riches de la 6ième puissance mondiale. À force de négliger le lycée professionnel et de refuser d’ouvrir 
de nouvelles places en CAP et Bac PRO, de nombreux élèves de 3ième n’ont pas de place en LP.  
Que faire d’eux lorsqu’ils ont moins de 16 ans et sont sous obligation de scolarité, ce qui est la majorité 
des cas puisqu’aujourd’hui les élèves sortent du collège à 15 ans à peine ?  
 
On leur propose de redoubler ou d’intégrer une seconde générale qu’ils n’ont pas choisie et pour laquelle 
ils ne sont pas préparés, quitte à modifier l’avis du conseil de classe préconisant initialement la voie  
professionnelle…  
Conséquence, la plupart décrochent très vite et se déscolarisent.  
Ces enfants appartiennent en grande majorité aux classes les plus populaires… La casse continue et 
s’accentue, elle est dévastatrice. Quel avenir pour ces élèves ??  
 
Ce mécanisme est connu du ministère, des rectorats mais ils laissent faire. Plusieurs centaines d’élèves 
des grandes villes sont dans cette « précarité » scolaire et Toulouse (4ième ville de France) ne déroge pas 
à cette règle !!! En effet la métropole toulousaine est victime d’un manque criant de place en lycée 
professionnel. 
 
Le SNUEP-FSU Toulouse condamne fermement cette pratique de discrimination scolaire qui exclut les 
élèves les plus fragiles du système éducatif. Ses élus en CSAA dénoncent l’hypocrisie de la carte des 
formations présentée par le recteur. En effet, celle-ci fonctionne à moyens constants et les capacités d’un 
CAP ou d’un Bac PRO dans tel ou tel LP ne sont augmentées que si d’autres sont diminuées en 
compensation dans le même établissement ou dans un autre LP de l’académie. 
 
Le SNUEP-FSU continue d’exiger de vraies ouvertures massives en CAP et Bac PRO, faute de quoi le 
nombre d’élèves sous obligation scolaire non affectés sera encore plus important à la rentrée 2023 dans 
notre académie, particulièrement en Haute-Garonne mais aussi dans le Tarn et le Tarn-et-Garonne !!!  
L’Éducation Nationale crée elle-même ses décrocheurs. Ubu est bien là ! Merdre alors ! 
 

UBU…ROI DE L’ÉDUCATION NATIONALE  
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